
 

 

Trame de prise de position contre la réforme du baccalauréat et le « plan étudiants » 

Les personnels du collège / lycée.............................................................................................. . 

réunis en heure d’information syndicale le ………………………..………………, et signataires de la 

pétition, soutenus par les sections FO, …………………………………….…… ont pris connaissance 

du projet de réforme du baccalauréat que le ministre Blanquer a présenté dans la presse au moment 

où débutait la « concertation sur le baccalauréat ».  

Ils dénoncent une pseudo-concertation dont les conséquences sont d’ores et déjà tirées par le 

ministre.  

Ils s’opposent à la volonté du ministre inscrite dans le « plan étudiants » de ne faire du baccalauréat 

qu’un « repère » dans la scolarité des élèves, et non plus la garantie d’un accès à l’université dans 

la filière de leur choix. Un tel choix ferait peser sur les professeurs de terminale, à commencer par 

les professeurs principaux, la responsabilité de la sélection à l’Université, notamment par le 

renseignement des « fiches avenir », qui les exposerait à de multiples pressions. En outre ce projet 

étendrait encore les missions des enseignants, en faisant peser sur eux l’orientation, ce qui 

remettrait en cause les missions des COP. Cette menace sur les statuts se retrouve dans la mise 

en œuvre du continuum Bac-3/Bac+3. 

Ils dénoncent l’ « individualisation des parcours » annoncée par le ministre, qui poursuivrait la 

réforme du collège au lycée, substituerait les connaissances aux compétences avec la 

généralisation du livret de compétences, et renforcerait à nouveau l’autonomie des établissements, 

contre le caractère national de l’Education. L’extension du contrôle continu créerait un baccalauréat 

à la carte, qui n’aurait plus aucune valeur. 

Ces projets de contre-réformes s’inscrivent dans une logique d’austérité budgétaire et de régression 

sociale, qui aggraverait les pressions sur les personnels, dégraderait leurs conditions de travail, et 

s’attaquerait à leur statut.  

Enfin, conséquence qui n’est pas la moindre, cette attaque contre les diplômes est aussi une 

attaque contre les droits collectifs, puisque le baccalauréat est la clé de voûte du système de 

rémunération et de qualification en France.  

C’est pourquoi les personnels signataires revendiquent :  

• Le maintien du baccalauréat premier grade universitaire et diplôme de fin d’études,  

• Le maintien et le rétablissement dans toutes les disciplines des épreuves nationales, 

anonymes, ponctuelles et terminales du baccalauréat, 

• Le maintien et le rétablissement des horaires disciplinaires, des dédoublements, des 

disciplines et des heures d’enseignement supprimés par la réforme des lycées de 2010,  

• Le retrait du « plan étudiants », et du dispositif des fiches « avenir », 

• La création des postes nécessaires et des places à l’université.  
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